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S’appuyant sur la théorie de l’acteur-réseaux, qui intègre les non humains 
dans les relations des acteurs sociaux, nous visons à comprendre le rôle 
que joue la ressource dans la production des normes pratiques dans l’arène 
halieutique. Il ressort que l’accès aux ressources halieutiques au lac Kivu 
s’accompagne de plusieurs acteurs et il existe des normes pratiques qui 
régulent leurs pratiques. Cependant, ces normes pratiques ne sont pas seule-
ment le fait des acteurs humains. La ressource, (le lac) joue un rôle très capital 
dans la manière dont les acteurs fabriquent les normes d’accès à l’espace 
et aux ressources. Face à des situations de vagues et du gaz et des zones 
d’abondance des poissons, il relève que des liens qui unissent les acteurs vont 
exister, dans une approche collaborative, de solidarité, et de bienveillance 
mutuelle, au-delà de leurs antagonismes. Les acteurs présentent souvent un 
intérêt manifeste et relevant le plus souvent d’une harmonisation des com-
portements à adopter et Co construisent les normes pratiques qui régulent 
l’accès aux ressources halieutiques.

Résumé
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1 |  
Introduction

En Janvier 2024, alors que nous menions un travail de terrain sur le lac Kivu, 
il apparaît une forte vague sur le lac, suivi d’une très forte intensité. Toutes 
les pirogues motorisées qui naviguaient sur le lac Kivu étaient obligées de 
se diriger vers le côté Rwandais. Le motif derrière cette direction vers le 
côté Rwandais était le fait qu’ils devraient bénéficier des golfs des collines 
Rwandaises servant de brise vent et qui habituellement, dans des situations 
de fortes vagues sur le lac Kivu, réduisent l’intensité des vagues et facilitent 
la navigation aussi bien aux navigateurs qu’aux pêcheurs. Les membres 
d’équipages se disputaient sur le type de vague qui arrivait, mais ne se 
mettaient pas d’accord suite à la précipitation de certains à arriver dans la 
ville de Bukavu dans le temps prévu. Ce type de vague dont finalement était 
question, est connu dans le jargon des acteurs œuvrant sur le lac Kivu, sous 
le nom de la vague de Jonas. Pour certains avec qui nous avions mené des 
entretiens, c’est la plus dangereuse et dont ils ont peur des effets pervers. 
Il ressort que celle-ci n’aparait qu’une seule fois l’an selon les acteurs inter-
rogés. Alors qu’ils continuaient dans les divergences de vues, des pirogues 
commençaient à manifester des signes de chavirement, et des passagers 
perdaient l’espoir, suite à l’intensité et sa puissance de la vague.

Plongés dans le désespoir, les membres d’équipages manifestaient des signe 
d’appel au secours et/ou à l’SOS. S’étant rendu compte, les éléments de la 
marine Rwandaise se précipitaient pour le secours. Des pirogues et tous 
leurs passagers que nous étions étaient directement conduits vers les points 
d’accostage sur le territoire Rwandais en attendant que la vague se stabilise. 

De cette situation, nous nous sommes alors rendu compte que même dans 
des contextes de conflit et de méfiance mutuelle, il existe des situations liées 
au lac, et auxquelles les acteurs sont obligés de collaborer et de s’entraider. 
De ce fait, le lac est un acteur incontournable dans la manière dont on doit 
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penser les interactions des acteurs et la production des normes pratiques. 
Dans des contextes multi acteurs, cet acteur non humain reste très important.

En effet, une littérature abondante montre que le début des années1970 
marque la montée des préoccupations environnementales, relatives à la ges-
tion des territoires et des ressources naturelles (Baillat, 2015;Madougou,2001; 
Ndao,2012), et nombreux débats politiques et scientifiques dont l’environ-
nement n’a cessé de faire l’objet ont conduit à des réseaux d’influence entre 
des acteurs de nature et d’échelles différentes, avec des intérêts divergents, 
voire contradictoires (Baillat, 2015, Berthod 2023).

Pour le cas de la RDC, les ressources naturelles sont régies par un nombre 
important de textes légaux. Parmi ces textes, on note le Code de l’environne-
ment (RDC 2011) ; le Code forestier (RDC 2002) ; le Code agricole (RDC 2008) ; 
de la loi relative à la conservation de la nature (RDC 2014) ; de la loi sur la 
chasse (RDC 1982) ; du décret sur la pêche (RDC 1937) ainsi que le décret sur 
les modalités d’attribution des concessions forestières aux communautés 
locales (RDC 2014). Au-delà de ces textes légaux régissant les ressources 
naturelles; il existe également des accords multilatéraux relatifs à l’environne-
ment. C’est par exemple la convention sur la Diversité biologique (RDC 2016) ; 
la convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (idem). 

Mais pour comprendre la gouvernance des ressources naturelles, et donc la 
mise en application des règles, des chercheurs en anthropologie Politique 
proposent le concept de la gouvernance réelle (Desardan & Piccoli 2018 ; De 
Herdt &Titeka 2019), qui vise à créer un ensemble d’institutions, d’organi
sations, et d’acteurs qui façonnent des politiques permettant d’en définir 
les règles du jeu (Merrey et al., 2007). Ce prisme conceptuel permet de com-
prendre les interventions de l’État à partir de son action réelle sur le terrain 
(Bierschenk et Olivier de Sardan 2014). En observant l’action de l’État dans la 
mise en œuvre de ses politiques, il reste plus qu’important de comprendre 
les normes au sein de l’espace institutionnel censé être régulé par la norme 
étatique (Desardan 2010).

Un autre discours soutenu par Olivier De Sardan, souligne qu’il existe un 
consensus des chercheurs en sciences sociales sur un écart important, en 
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Afrique, entre les normes officielles édictées par l’État et les comportements 
des acteurs sur le terrain (Desardan, 2008). Pour lui, même si cet écart existe, 
les acteurs agissent de façon régulée, et il existe donc des normes pratiques 
qui régulent leurs actions (Desardan 2008). 

D’autres auteurs qui partent de ce concept sont d’accord qu’il existe un écart 
important entre les règles édictées dans les textes et leur mise en applica-
tion sur le terrain dans la gouvernance des ressources naturelles (Desardan 
2008 ; Nyenyezi et al. 2018 ; Davanture, 2006 ; Sakata 2009 ; Aubin, 2007) et 
De Sardan souligne que, les normes pratiques sont celles qui régulent les 
pratiques en marge des règles formelles dans les administrations publiques 
(Olivier de Sardan 2008, 2010).

Dans un contexte d’acteurs multiples et un secteur où les rapports de pou-
voirs sont extrêmement forts, la recherche de rente demeure une carac-
téristique fondamentale des acteurs (Allah & Morchid 2011). Des acteurs 
développent des stratégies clientélistes et se distribuent des privilèges et 
des avantages (Morchid 2009). On assiste à la prédominance des contesta-
tions, des conflits et parfois de concurrence entre différents acteurs (Tatiana 
Carayannis et al 2018). Des réseaux de pouvoir se font concurrence, parfois 
liés ou intégrés à des communautés ou acteurs luttant pour maintenir leurs 
intérêts sur les ressources (Vlassenroot et Raeymaekers 2003). 

Cette littérature s’est beaucoup concentré sur la place des humains entant 
qu’acteurs dans la fabrication des normes pratiques. Elle ignore ce pendant 
les acteurs non humains dans la fabrication de ces normes, alors qu’ils y 
jouent un rôle très capitale.

Cet article part de ce constat que dans la littérature, le rôle joué par les acteurs 
et le contexte dans la fabrication des normes pratiques est déjà suffisamment 
abordé. Cette littérature est très importante en ce qu’elle a permis de montrer 
comment les acteurs se mettent d’accord et/ou fabriquent des normes selon 
leur contexte et dépendamment de beaucoup des facteurs. Cependant, elle 
a complètement ignoré la manière dont la ressource joue un rôle capital 
dans la fabrication de ces normes pratiques. Le rôle que joue la ressource 
dans la production des normes pratiques est donc encore oublié dans les 
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analyses sur le plan global. Il reste insuffisamment analysé dans le débat, sur 
le plan global, notamment quant à la manière dont on peut penser la place 
de la ressource dans les conflits et les alliances des acteurs. Cet article essaye 
donc de comprendre comment penser la production des normes pratiques 
en fonction de la ressource, et pas seulement du contexte et des acteurs. 

Il part ainsi de la question à savoir : Que devient l’idée des normes pratiques, 
lorsqu’on pense sa production et/ou sa fabrication, non pas seulement 
en fonction du contexte et des acteurs, mais aussi en fonction de la res-
source entant qu’un non-humain agissant ?

Ainsi, l’article poursuit l’objectif d’expliquer la production des normes pra-
tiques à partir du cas d’étude du lac Kivu, province du Sud-Kivu en RD Congo. 
Il s’agit d’un territoire lacustre où il analyse la place de la ressource dans la 
production des normes pratiques au lac Kivu. 

Soulignons que le contexte le contexte du lac Kivu est caractérisé par une 
histoire beaucoup plus longue des conflits entre la RDC et le Rwanda, dont 
les effets dramatiques sont concentrés à l’Est de la RDC depuis plus de deux 
décennies (Cirhuza. & al. 2022). De cette histoire conflictuelle se dégage des 
rapports divergents entre acteurs rwandais et congolais à la fois, aux intérêts 
multiples, diversifiés, parfois superposés et contradictoires.

Le milieu d’étude est donc le lac Kivu, (Kalehe, Indjwi et Kabare), avec une 
population d’étude essentiellement formée des pêcheurs, des armateurs 
et des acteurs étatiques qui interagissent autours de l’accès à l’espace et à 
la ressource au lac Kivu. Cette recherche est qualitative. Elle est donc forte-
ment centrée sur les rapports entre les données produites sur le terrain et les 
interprétations savantes qui en découlent. Cette méthode met l’accent sur le 
rôle obligatoire du milieu d’enquête dans la production des connaissances 
anthropologiques. Le terrain est donc le lieu central dans la production 
des données, et des interprétations propres à l’anthropologie. Dans cette 
démarche, 10 focus groupe et trente entretiens semi-directifs ont été réalisés, 
à Kalehe, Indjwi, Kabare et à Bukavu, dans la région des Grands Lacs africains, 
en RDC. A part les entretiens et focus groupe, nous avons pour cette étude 
passé deux semaines d’immersion avec les pêcheurs travaillant entre Idjwi 
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et Ishungu à Kabare. Pour ce faire, des guides d’entretien ont été élaborés 
et utilisés pour collecter les informations sur le terrain. Un effort a été égale-
ment fourni pour traduire les questions dans un langage compréhensible, 
surtout pour les pêcheurs afin d’éviter les biais de communication pendant 
la collecte des données. 

Ce texte s’articule autour des sections suivantes : Dans le premier temps, 
nous essayerons de faire une esquisse sur la revue de littérature sur l’accès 
aux ressources dans une arène aux normes formelles et normes pratiques 
multiples (1); dans le deuxième point, nous reviendrons sur le cadre théorique 
de l’acteurs-Réseaux (2) ; et troisièmement nous analyserons la place de la 
ressource dans les interactions des acteurs à partir d’un territoire lacustre (3).
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Lac Kivu : Une arène aux 
normes formelles et  
normes pratiques multiples 

Une littérature abondante en sciences sociales se concentre sur l’exploita-
tion des ressources naturelles et met un focus sur les liens entre l’accès et le 
pouvoir (Sangaré & Sidibé 2017 ; Fall, 2007). Celle-ci considère que l’accès aux 
ressources naturelles consiste en la capacité des acteurs à profiter des res-
sources (Ribot et Peluso, 2003) et des acteurs sociaux peuvent tirer bénéfices 
des ressources sans en détenir les droits de propriété (Sikor et Lund, 2009). 
Ils peuvent par exemple pêcher sur un espace maritime, même s’ils n’y ont 
pas des droits (Sikor et Lund, 2009, Dahou, 2023; Landry 2018). 

D’autres auteurs soutiennent que pour accéder aux ressources, les rap-
ports de pouvoir jouent un rôle déterminant dans la compréhension des 
mécanismes par lesquels les acteurs accèdent aux ressources ou contrôlent 
celles-ci (Mudinga, 2017; Carroué et al. 2005, Lavigne-Delville, et al. 2009).

Même si le rapport des pouvoir y joue un rôle important, Olivier de Sardan 
souligne que les acteurs agissent de façon régulée, et il existe donc des 
normes pratiques qui régulent leurs actions (Desardan 2008). Ce prisme 
conceptuel emprunté de la socio-anthropologie du développement soutien 
qu’en Afrique particulièrement, la gouvernance des ressources naturelles 
reste toujours caractérisée par un écart entre les règles officielles et les pra-
tiques réelles (Olivier de Sardan 2010).

Dans la lutte pour l’accès aux ressources naturelles, les pratiques des acteurs 
sont régies par des « normes pratiques » (Olivier de Sardan 2010) qui appa-
raissent comme une forme de transgression règles officielles (Mugabo et 
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al. 2023 ; De Herdt & Titeca 2019 ; De Herdt & Olivier de Sardan 2015). C’est 
à travers cette transgression de la norme officielle que l’on appréhende 
réellement la manière dont les acteurs négocient leurs accès sur les res-
sources halieutiques. Les normes pratiques sont donc celles qui régulent 
les pratiques des acteurs en marge des règles formelles au sein de l’arène 
halieutique (Olivier de Sardan 2008, 2010). 

Bien plus, les pratiques des acteurs, au sein de plusieurs espaces sociaux 
et issues des rapports de pouvoir, finissent par se normaliser en produisant 
de nouvelles normes pratiques (De Herdt & Olivier de Sardan 2015 ; Titeca & 
De Herdt 2011). Ce qui permet donc d’appréhender l’accès aux ressources 
halieutiques, au-delà des textes juridiques étatiques et des politiques qui 
souvent ne sont pas appliqués. 

Cependant, les pratiques des acteurs peuvent se décliner de différentes 
manières : en s’adaptant, en s’opposant ou en rusant pour s’en détourner 
sans directement les questionner. Elles ne doivent donc pas être perçues 
comme homogènes. (Olivier de Sardan & Piccoli 2018). Afin de comprendre la 
production des normes pratiques dans la dynamique d’accès aux ressources 
halieutiques sur le lac Kivu, il faut donc étudier les pratiques des acteurs et 
voir comment ils la négocient en marge des règles officielles. 

Même si la plupart des sources scientifiques se focalisent essentiellement sur 
le contexte et les acteurs dans la production des normes pratiques (Olivier 
de Sardan 2008, 2010; Janke, 2023; Baraka Akilimali, 2017), il ne faudrait pas 
que cela détourne l’attention du public en ce qui concerne le rôle que joue 
la ressource dans cette dynamique. Ce prisme théorique ne suffit donc pas 
pour comprendre de manière holistique, la production des normes pratiques 
dans l’arène halieutique. 

D’où la nécessité d’utiliser la théorie de l’acteur-réseaux qui reste pertinent 
dans la mesure où elle nous permet de voir comment les acteurs Humains 
intéragissent avec les non Humain dans la manière dont les normes pra-
tiques sont produites au sein de l’arène halieutique. 
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Retour sur le cadre 
théorique

Issus du champ de la sociologie des sciences, la théorie de l’Acteurs-Réseaux, 
dite encore de l’ANT, est une approche selon laquelle la production scienti-
fique ne devait plus être considérée comme étant l’explication de plus en plus 
juste d’une réalité absolue, mais comme une pratique faite d’incertitudes, 
de sentiments, de lieux communs, de réflexes, de hasards, de négociations 
et d’arts de faire, parmi différents individus plus ou moins proches (Akrich 
et al., 2006). 

Du point de vue épistémologique, l’ANT a la particularité de ne pas s’intéres-
ser aux seuls individus mais également aux objets en tant qu’actants. Ainsi, 
selon Bruno Latour, « aux éternelles passions, traîtrises et autres stupidités 
des hommes et des femmes, il nous faut ajouter l’entêtement, la ruse et la 
force des électrons, des microbes, des atomes, des calculateurs et des mis-
siles » (Latour, 2006 : 88). L’ANT remplace ainsi la notion de « société » par 
celle de « collectif produit par des humains et des non-humains » (Callon, 
2006 : 272). C’est la force ou la faiblesse des associations entre ces êtres et 
ces choses, leur efficacité, que le chercheur considère plutôt que de dis-
tinguer a priori deux groupes, l’un qui serait social et déterminant, l’autre 
qui serait technique et déterminé (Callon et Latour, 2006). Dès lors, l’ANT 
est assez proche de ce qu’en philosophie on nomme la « métaphysique 
orientée objet » (Harman, 2002 ; Garcia, 2010). Selon Bruno Latour en effet, 
l’ANT est une « sociologie orientée-objet à l’usage d’humains eux-mêmes 
orientés-objet » (Latour, 2006 : 106).
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C’est pour cette raison que, même si la plupart des sources scientifiques sur 
les normes pratiques se sont concentrés sur les acteurs et leurs contextes, 
sans le récuser, cette étude montre que les normes pratiques ne sont toute
fois pas opérées par les seuls humains. Elles sont également le fait de non- 
humains. (Latour, 2010).

Les non humains influencent les relations entre les acteurs humains ou 
entre ces derniers et leur environnement matériel, en contribuant aussi, 
indépendamment d’un quelconque choix stratégique, à construire les pro-
blèmes publics et les réponses qu’il convient de leur apporter (Latour, 2010). 
Cette problématisation n’est donc pas opérée par les seuls humains. Elle 
est également le fait de non- humains. (Duez D. et Bellanova R. 2014) Tous 
les éléments pris en compte acquièrent dès lors le statut d’actants, ce qui 
signifie qu’ils participent à l’action, même en l’absence de toute intention-
nalité (Latour, 2011) Pour Bruno Latour : « Toute chose qui vient modifier une 
situation donnée en y introduisant une différence devient, un actant. Mais, 
cela ne veut pas dire que ces participants déterminent l’action. Outre le fait 
de “déterminer” et de servir d’“arrière- fond de l’action humaine”, les choses 
peuvent autoriser, rendre possible, encourager, mettre à portée, permettre, 
suggérer, influencer, faire obstacle, interdire, et ainsi de suite » (Latour, 2011) 
L’explicitation des principales interactions entre les acteurs humains et les 
non humains, permet d’identifier les possibles changements de pratiques 
favorables aux acteurs. (Cucchi, A, & Porphyre, V. 2016 ; Schlemmer, E., & La 
Rocca, F. 2016). Les non humains peuvent en effet affecter directement ou 
indirectement les activités humaines, conduisant à la formalisation des 
plusieurs réseaux de relations dynamiques. (Gaidet, N., & Aubert, S. 2022 ; 
Gaidet, N., & Aubert, S. 2019). L’acteur et le réseau ne sont donc pas des entités 
autonomes (Cochoy, F., & Calvignac, C. 2013 ; Maignant, A. 2015); l’acteur ne 
se définit pas des attributs propres, mais par l’ensemble des relations qu’il 
entretien avec les autres et qu’il transforme à son tour (Beckouche, P., et al. 
2012 ; Waty, L., & Guilmot, N 2022).
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Penser la place de la 
ressource dans les inter
actions des acteurs à partir 
d’un territoire lacustre

Placer le curseur sur cette partie, permet de comprendre davantage, la 
manière dont la ressource, donc le lac joue un rôle capital dans la production 
et/ou la fabrication des normes pratiques sur le lac. C’est-à-dire, la place du 
non humains comme actant, dans les interactions des acteurs. Notre cas 
d’étude démontre la manière dont une ressource joue un rôle capital dans 
la structuration des relations entre différents acteurs, autours de l’accès et 
le contrôle des ressources. 

L’accès à l’espace et aux ressources sur le lac Kivu obéit à une diversité des 
normes pratiques et d’acteurs à différents niveaux d’échelle et de décision. 
Il relève une diversité d’acteurs non, participant à la gouvernance des res-
sources, et à la production des normes pratiques pour l’accès et le contrôle 
de l’espace et des ressources. Leurs interactions ne dépendent pas seule-
ment du contexte dans lequel ils évoluent. Le lac joue un rôle très capital 
dans la manière dont les normes pratiques qui déterminent leurs pratiques 
sont produites. 

Le terrain a donc permis de démontrer que la production et le respect des 
normes d’accès à l’espace et à la ressource ne dépend pas seulement des 
acteurs qui le produisent, moins encore du contexte dans lequel elles sont 
produites. La ressource joue également un rôle très capital dans la production 
de celles-ci et bien entendu dans la manière dont les alliances et les conflits 
entre acteurs se reproduisent.
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En effet, trois éléments se posent lorsqu’on cherche à comprendre le rôle 
que joue le lac dans la production des normes pratiques au lac Kivu, selon 
qu’il joue un rôle d’actant. Ces éléments permettent de comprendre que 
des acteurs humains ne sont pas juste des acteurs qui naviguent au sein de 
l’espace qui leur entoure, mais interagissent avec ceux-ci (Latour et al. 2013). 
Cela permet également de questionner tous le débat sur la production des 
normes pratiques, en considérant la place de la ressource dans ce processus. 

Sur le lac, des facteurs comme la présence des vagues, la présence du gaz, 
la présence des espaces plus poissonneux, surtout les zones de frayeur par-
ticipent à la production des normes pratiques dans la dynamique d’accès 
aux ressources halieutiques au lac Kivu.

4.1. La présence de vague

Premièrement c’est la présence de vague sur le lac qui est un facteur impor-
tant à travers lequel on peut constater que la ressource, et donc le lac par-
ticipe à la production des normes pratiques pour accéder à l’espace et aux 
ressources. Pour rappel, le lac Kivu est le lac d’Afrique le plus dangereux 
(Villeneuve, 1980). Il est qualifié de méromictique, c’est-à-dire que ses eaux 
de surface et de profondeur se mélangent rarement. (West, K. 2001). Dans 
toute la partie côtière du lac, il relève que les forêts du littoral sont presque 
entièrement dégradées, ce qui est à la base d’un fort courent marrain, occa-
sionnant ainsi des fortes vagues. (Arnold & Jacques,2023).

Ce lac dispose de plusieurs types de vagues, dont certains échappent à la 
maîtrise par les acteurs, surtout les pêcheurs et les armateurs. Deux types 
de vagues ont été identifiées par les acteurs, et qui perturbent leurs mou-
vementents sur le lac Kivu. Il s’agit de la vague MUKUMBA1 et la Vague de 
dite Jonas2. En effet, malgré l’existance d’une réglementation internationale 

1	 La vague MUKUMBA, est un type de vague au lac Kivu qui se passe sous l’eau, et qui n’est 
pas visible à la surface des eaux du lac. Cette vague emporte surtout les filets des pecheurs 
et les pirogues auxqelles ils sont attachés, et ce dans sa direction, sans que les pecheurs ne 
se rendent comptent. 

2	 La vague de Jonas est un autre type de vague au lac Kivu, mais qui à la différence de la 
précédente, celle-ci se se passe à la surface de l’eau et qui n’apparait q’une seule fois l’an, en 
raison d’une forte pression de vent ou de courent marrain, et qui est très connue dans la region. 
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sur la navigation et la pêche au lac, ces vaguent imposent aux acteurs des 
pratiques, au-delà des règles formelles. Elles sont très importantes, au regard 
de leur capacité à imposer aux acteurs des directions à suivre, au-delà de 
leurs propres volontés.

Sur le terrain, nous avons remarqué que lorsqu’il y a des mouvements de 
vague, la configuration de pouvoir change. Les acteurs entretiennent des 
relations immédiates pour s’en échapper. Les acteurs collaborent, et pro-
duisent donc des normes non pas seulement en raison de leurs pouvoir, mais 
en raison plutôt de la manière dont la ressource le conditionne. Certaines 
expressions expressions issues de terrain nous en édifient d’avantage.

« Nous connaissons les périodes de grandes vagues. Nous connaissons également leurs direc-

tions. Lorsqu’elle est au point d’arriver, nous devons changer des zones de pêche. Nous regardons 

sa direction, et nous nous dirigeons vers son sens contraire...» «... En ces périodes, comme les 

agents de l’Etat ne peuvent nous atteindre, ce sont les responsables des associations qui nous 

contrôlent et qui perçoivent les rations pour les marins. On peut alors donner ce qu’on veut en 

cette période. On n’a pas peur que nos filets soient ravis... »3 

Comme les agents de l’Etat ne peuvent pas circuler sur le lac en situation de 
vague, ils collaborent avec les responsables des groupes des pêcheurs pour 
surveiller le respect des normes. Des alliances se créent donc entre agents 
de l’Etat et leaders des pêcheurs, au regard des intérêts que chacun y tire. 

La vague devient ici un facteur important dans la transgression des règles 
officielles. Des pêcheurs profitent de cette situation pour transgresser les 
règles d’accès aux ressources. 

« Lorsqu’il y a vague, je ne peux pas avancer dans un espace dangereux, je dois pêcher dans 

les espaces où je suis en sécurité, même s’il y a vague. A des endroits où je sais que la vague 

n’aura pas beaucoup d’intensité. Même les agents de l’Etat et les éléments de police lacustre 

et des groupement marin le savent très bien. S’ils sont sur le lac, nous collaborons, pour voir 

comment chacun tire son épingle du jeu. Je dois soit lui donner de l’argent, soit lui rassurer le 

partage du gain après le travail. »4

3	 Extrait d’un entretien avec des pecheurs à Kalehe, Janvier 2024
4	 Extrait d’un entretien avec des pecheurs à Kalehe, Janvier 2024
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Des acteurs transgressent donc des règles officielles, et se mettent d’accord 
sur des arrangements et des nouvelles règles à suivre.

La vague va donc faire exister des liens qui unissent les acteurs, dans une 
approche plutôt collaborative, de solidarité, et de bienveillance mutuelle. Les 
acteurs présentent souvent un intérêt manifeste et relevant le plus souvent 
d’une harmonisation des comportements à adopter. De ce point de vu, les 
acteurs fournissent des éléments de confiance implicite à leurs interactions. 
Des éléments non humains, du fait de leur caractère, influencent les acteurs 
dans un schéma d’action collaborative qui consiste à viser des espaces bien 
définis d’accès et d’exploitation des ressources (Soulier, E., & Ruault, J. 2008, 
Perray-Redslob, L., & Malaurent, J. 2015).

Lorsqu’il y a vague, des formes de collaboration entre les acteurs surgissent 
et tiennent à favoriser leur rapprochement. Pour se comprendre, des acteurs 
qui travaillaient souvent dans une forme d’antagonisme et de concurrence, 
forment des équipes et leur sort devient lié. Ils disposent sur le lac des sys-
tèmes d’alerte et d’information pour éviter des noyades. Les acteurs à des 
intérêts divergents ont ainsi tendance à se rapprocher. 

Écoutons ces acteurs qui s’exprime en ces termes : 

« Il y a plusieurs formes des vagues sur le lac Kivu, mais il existe un type de vague (Bukavu), qui 

n’épargne personne. Lorsqu’elle arrive, il touche les pêcheurs, les armateurs et les éléments 

du regroupement marin. Elle provient généralement de Bukavu. Ceux qui remarquent en 

premier font des alertes pour informer aux autres qui sont encore au plus loin. On s’entraide 

pour parvenir à accoster sur des rives, en attendant que la situation se rétablisse. Même si les 

éléments de la marine étaient en plein service, ce ci devient plutôt une occasion de à discuter 

sur la manière dont ils nous facilitent la transgression des règles et partager les gains après. »5

Et un autre de le compléter : 

« Nous disposons des cris et des chansons propres à nous pour indiquer que cette vague arrive. 

Lorsque quelqu’un d’habitué entend ce type de cri, il devient directement alerté s’il est initié. »6

5	 Extrait d’un Focus group avec des pecheurs à Kalehe, Janvier 2024
6	 Extrait d’un Focus group avec des pecheurs à Kalehe, Janvier 2024
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On en déduit que les acteurs co-construisent des normes et des stratégies 
de manière collaborative. De ce fait, le lac n’est plus considéré comme un 
territoire prescrit, mais plutôt un territoire construit (Quiminal, C. 2000 ; 
Filâtre, E. 2023 ; Silvia, R. 2024), où se créent des dynamiques locales amenant 
différents acteurs à coopérer autour de l’accès et le contrôle de l’espace et 
de la ressource. 

Comprendre la manière dont la vague structure les interactions des acteurs 
sur le lac, et conditionne l’accès à l’espace et à la ressource intègre une 
dimension transfrontalière. Le lac Kivu étant une ressource transfrontalière 
avec le Rwanda, les acteurs du côté Rwandais ne sont pas isolés. Sur ce lac, la 
vague constitue un facteur de transgression de règle d’accès sur le territoire 
Rwandais. Lorsque ça arrive, les acteurs Congolais, surtout les navigateurs, 
se dirigent du côté Rwandais pour bénéficier des golfes qui réduisent la 
pression de la vague sur le lac. 

Dans un focus groupe avec les armateurs, l’un deux s’exprimait en ces termes : 
« Lorsque la vague Bukavu encore appelée mulaba gwa Yona,7 nous trouve 
sur le lac, surtout quand on se dirige vers Bukavu, le seul secours c’est nous 
diriger du côté Rwandais. Eux même savent qu’ils ne peuvent pas nous 
arrêter, ils savent que nous ne constituons pas une menace, mais nous 
cherchons juste une zone de refuge face à cette vague. »8

Au-delà des déclarations des acteurs, en Janvier 2024, alors que je revenais 
d’Indjwi au terrain, la vague apparaît sur le lac avec une très forte intensité. 
Toutes les pirogues motorisées qui naviguaient sur le lac Kivu étaient obli-
gées de se diriger vers le côté Rwandais pour bénéficier des golfs du côté 
Rwandais qui réduisent l’intensité des vagues et facilitent la navigation. 
Cependant, vu son intensité, la vague avait gardé sa puissance. Alors que 
des pirogues commençaient à manifester des signes de chavirement, les 
membres d’équipages manifestaient des signe d’appel au secours. Alors les 
éléments de la marine Rwandaise se précipitaient pour venir au secours 

7	 Mulaba gwa Yona est une tradition en langue locale shi et Kihavu, pour signifier la vague 
de Jonas.

8	 Extrait d’un Focus group avec des les armateurs à Bukavu, Janvier 2024
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ces navigateurs et leurs passagers. Nous étions directement conduits vers 
les points d’accostage du Rwanda, en attendant que la vague se stabilise.9

Ce droit leur est reconnu en temps normal, dans les échanges commer-
ciaux10. Des restrictions pour naviguer sur le territoire Rwandais existent. 
Cependant, dans pareille circonstance, les navigateurs Congolais accèdent 
à cette zone, sans être inquiétés. Les agents de l’ordre Rwandais s’occupent 
à surveiller les mouvements et à leur assurer la protection, en attendant la 
stabilisation. On peut donc en déduire que les restrictions d’accéder et de 
naviguer sur la partie Rwandaise peuvent être transgressées en raison de 
la vague.

Ce la fait du lac, un facteur très important dans la manière dont on doit 
penser les normes pratiques, sous une dimension, au-delà des acteurs et 
du contexte dans lequel elles sont produites. 

4.2. La présence remarquée du gaz sur une zone

Au fond du lac Kivu se concentrent d’importantes quantités de gaz toxiques 
(sulfure d’hydrogène, gaz carbonique et méthane) Karume, K. 2013). En cas de 
tremblement de terre ou d’éruption volcanique, il y a un risque important de 
dégazage, brutal et volumineux. Or, le lac Kivu s’étend au pied du Nyiragongo, 
le volcan le plus actif d’Afrique, entré en éruption pour la dernière fois en 
mai 2021 (Lina Aleke, A. 2016). Si la lave du volcan entrait en contact avec les 
gaz, cela pourrait provoquer une catastrophe majeure. Au niveau de Kalehe 
par exemple, le gaz est déjà monté jusqu’à 5m de profondeur. Ce qui met en 
difficulté les activités de pêche et de navigation sur le lac Kivu. Lorsque les 
pêcheurs et/ou les navigateurs traversent les zones avec des fortes concen-
trations de Gaz, le risque de s’y noyer est grand. Parfois les filets sont retenus 
sous l’eau, et souvent des pirogues motorisés qui y sont retenus, avec des 
risques très élevés de noyade. 

9	 Expérience de terrain, février 2024
10	 Expression d’un élément de la marine Rwandaise dans un échange de quelques minutes 

entre moi et lui. 
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Cette caractéristique du lac fait de lui un acteur important, qui influence 
la manière dont les acteurs sur le lac définissent les zones de pêche, assez 
souvent en marge de la loi. Ce la est aussi très important en ce qu’il permet 
de voir comment le lac participe à la structuration des relations entre diffé-
rents acteurs œuvrant sur cet espace et la manière dont ils fabriquent des 
normes pratiques sur l’accès à l’espace et aux ressources. 

Sur le terrain, on s’est rendus compte que les acteurs sont d’accord que la 
présence du gaz sur une zone bien identifiée constitue un élément important 
dans la redéfinition des normes de pêche et de navigation sur le lac. Il s’agit 
donc de redéfinir les zones de pêche pour éviter des risques de noyade sur 
le lac, de la part des acteurs et des tout utilisateur. 

Ceux qui remarquent en premier le gaz se sont les pêcheurs. A travers leurs 
filets, lorsqu’ils sont installés sur une zone ou lorsqu’ils traversent, les filets s’y 
bloquent. Ils informent directement aux responsables de leurs associations 
pour tenir informés aux services Étatiques. 

« C’est nous qui remarquons en premier qu’il y a du gaz sur une zone dans le lac. Nous tenons 

alors informer à nos chefs, pour informer à leurs tours aux services habiletés, et mettre en place 

des mesures de précaution.»11 

Les pêcheurs disposent des connaissances locales sur la présence du gaz. 
Lorsqu’ils remarquent à travers des signes auxquels ils sont habitués, ils se 
mobilisent pour que l’information soit directement éparpillée, afin d’éviter le pire. 

Lorsqu’un tel cas se produit sur le lac, les acteurs se mobilisent et définissent 
les nouvelles conditions dans lesquelles les activités devront se réaliser sur 
le lac. 

Cette déclaration en dit plus : « Lorsque les pêcheurs ont remarqué que 
leurs filets étaient souvent bloqués sur une zone, ce sont eux qui alertaient. 
Nous faisons appel alors aux chercheurs du laboratoire biologique de l’ISP 
pour mettre en place leur expertise scientifique. Ensemble, nous décidons 

11	 Extrait d’un entretien avec un pecheurs Idjwi, Janvier 2024
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d’arrêter toute activité de pêche sur la zone, et redéfinissons les zones sur 
lesquelles la pêche devra se dérouler, et les lieux de passage des bateaux 
et pirogues motorisés. » 12

On peut alors en déduire que le gaz apparaît comme un élément qui vient 
modifier une situation habituelle, et y introduit une certaine différence dans le 
quotidien des acteurs. De ce point de vue, lorsqu’on prend en compte le gaz, il 
acquiert dès lors le statut d’actants, car il participe à l’action, même en l’absence 
de toute intentionnalité (Latour, 2011) Des réseaux d’acteurs, et leurs interactions, 
permet d’identifier les possibles solutions pratiques et favorables à eux. 

« C’est dans pareille circonstances que nous redéfinissons les zones d’exploitation et de trafic des 

engins sur le lac. Sinon, ces zones déjà identifiés comme contenant des gaz sont extrêmement 

dangereuses, pour nous et pour les autres acteurs usagers du lac. Ensemble, on met en place 

des consignes qui nous permet d’éviter tout accès à ces zones dangereuses. »13

Ces zones de pêche qui sont mis en place par les acteurs, avec des délimita-
tions, ne sont cependant pas accessibles à tous les pêcheurs. Des exclusions 
se font remarquer. On voit que des pêcheurs appartenant à certaines asso-
ciations n’ont pas assez souvent des droits d’accès à ces zones. 

Un pêcheur s’exprimait en ces termes  : « Même lorsqu’ils orientent les 
pêcheurs sur d’autres sites de pêche, certains n’y accèdent pas. Souvent, 
c’est dans les zones de reproduction des poissons qu’on nous oriente. Ne 
peuvent y accéder que des membres des associations qui collaborent très 
bien avec les agents de l’Etat, et ceux de la marine. Sinon, il faut procéder 
à la corruption pour y accéder. »14

Même si la présence du gaz, conduit les acteurs à redéfinir ensemble les 
règles du jeu, tous n’y accèdent pas. De ce fait, des corruptions et des trafics 
d’influence se mettent en place, avec comme conséquence des processus 
d’exclusion, et les conflits de pouvoir s’installe.

12	 Extrait d’un entretien avec l’Inspecteur de peche à Kalehe, Janvier 2024
13	 Extrait d’un entretien avec des pecheurs à Kalehe, Janvier 2024
14	 Extrait d’un entretien avec des pecheurs à Idjwi, Janvier 2024
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4.3. Zones de production des poissons

Le poisson revêt une importance très significative pour les acteurs œuvrant 
dans l’arène halieutique. Cette importance est à la fois culturelle, symbolique 
et surtout économique. Certains acteurs considèrent le poisson comme une 
source vitale de revenus et de subsistance, et pour eux sa considération est 
étroitement liée à sa valeur marchande. 

Alors que d’autres considèrent le poisson dans une perspective de conserva-
tion des ressources marines et des préoccupations pour eux sont, la surpêche, 
la dégradation de l’habitat, la pollution et les changements climatiques, qui 
peuvent menacer les populations de poissons et les écosystèmes marins.

Pourtant sur le lac Kivu, ces deux groupes d’acteurs évoluent dans un 
contexte de précarité, et la ruée vers les poissons devient un enjeux majeur. 
D’un coté, les pêcheurs font recours au poisson comme seule source de 
revenu et moyen de subsistance. De l’autre, les acteurs Étatiques considèrent 
le poisson comme une source de rente, pour combler le déficit salarial. De 
ce fait, le poisson devient un facteur incontournable dans la manière dont 
les acteurs intéragissent sur le lac, et donc influence des négociations entre 
acteurs considérés à priori comme antagonistes.

Sur le terrain, il est ressortie des entretiens avec les acteurs que les zones 
de production abondante des poissons disposent d’une forte influence sur 
leurs interactions autour de la pêche au lac Kivu. Même s’il sont considéré 
au même titre, ils travaillent dans un secteur hautement compétitifs avec 
une prédominance des relations de pouvoir. 

Il relève que l’accès aux zones où il y a abondance des ressources met les 
acteurs en concurrence au lac Kivu. De plus, la demande d’accès aux res-
sources s’accroît fortement. Cette multiplicité d’acteurs constitue une source 
de tensions. La configuration de l’espace lacustre, tel que la limitation des 
zones de pêche dont l’accès est exclusif pour certains acteurs complexifie 
davantage la situation. Les acteurs qui sont déjà en alliance mettent en place 
des processus d’exclusion d’autres acteurs. Ces processus d’exclusion sont à 
la base des antagonismes permanents entre acteurs.
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Un pêcheur s’exprimait en ces termes : « Ceux qui accèdent à ces zones se 
connaissent bien. Ce domaine n’est pas une affaire de tout le monde. Chaque 
soir, avant de se lancer sur le lac, ils se donnent des consignes. Ils changent des 
consignes de reconnaissance chaque jour. Si tu ne connais pas la consigne, 
donc tu n’es pas de leur réseau et automatiquement ils t’arrêtent. »15

Ces consignes sont assez souvent ses types de sifflets, des cris conventionnels, 
ou des styles d’allumage des torches. 

L’accès à ces zones reste également un facteur important de création d’al-
liances entre différents acteurs au lac Kivu. Au-delà des antagonismes de 
concurrence, des acteurs créent des alliances pour accéder à des espaces 
de production des poissons. Pour accéder à ces espaces de production, des 
associations des pêcheurs collaborent avec les éléments des groupements 
marins et se conviennent sur les règles du jeu.

Dans un focus groupe, un pêcheur s’exprimait en ces termes : « Vous savez 
très bien que les filets de 6cm de maille ne sont pas autorisés à pêcher. Mais 
on ne peut pas aussi s’aventurer d’aller pêcher dans les zones de frayeur 
avec des filets à grandes mailles. Sinon le pêcheur y revient mains bre-
douilles. Beaucoup des pêcheurs préfèrent ces zones, car elles sont les plus 
productives. Pour accéder y pêcher, nous faisons des arrangements sous 
forme des conventions avec les agents de l’Etat et les marins. Il faut donc 
disposer des filets de pêche à petites mailles, et redevable sur le partage 
du gain avec agents et marins. »16

Il relève donc que derrière la quantité illusoire des poissons à capturer, se 
cache des alliances entre les acteurs, qui favorisent l’utilisation des filets à 
petites mailles, qui pailleurs sont interdits sur le lac. De ce fait, la présence ou 
l’abondance des ressources sur une zone constitue un élément important 
de l’attachement à ce lieu pour les pêcheurs, et plus largement pour tous 
les acteurs. Savoir donc que des poissons sont concentrés sur ce lieu peut 
renforcer ce sentiment, en lui donnant une image d’espace de convoitise. 

15	 Extrait d’un entretien avec des pecheurs à Bukavu, Janvier 2024
16	 Extrait d’un Focus group avec des pecheurs à Idjwi, Janvier 2024
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Des acteurs ont développés des pratiques des corruption au sein des espaces 
convoités. Cependant, même si les pêcheurs passent par des moyens de 
corruption pour y accéder, ils n’y accèdent pas tous de la même manière. 
Certains sont exclus d’accès. Les acteurs qui pourtant sont perçus comme 
homogènes, disposent des intérêts différents. Ceci dit, ces espaces peuvent 
être à la base aussi bien des conflits et des alliances entre acteurs. 

Conclusion : Pour mieux comprendre la place de la ressource 
dans la production des normes pratiques au lac Kivu. 
 
L’approche par l’acteur-réseaux permet de mettre en lumière la manière dont 
les éléments non-humain façonnent les relations des acteurs dans la fabrica-
tion des normes et leurs interactions sur un espace. La présence des éléments 
non-humain permet de justifier et de rendre plus légitimes certaines normes 
d’accès aux ressources halieutiques au lac Kivu. Les non-humains participent 
donc à l’action, et les acteurs sont dotés d’un sens ordinaire de l’objectivité. Le cas 
d’étude du lac Kivu nous a été très important, en ce qu’il permis de comprendre 
que des éléments non humains peuvent aussi façonner le développement des 
relations entre les acteurs humains au-delà de leurs divergences et de leurs 
conflits. La ressource joue un rôle très capital dans les conflits et les collaborations 
des acteurs dans les luttes d’accès et de contrôle des ressources halieutiques. 

L’accès aux ressources halieutiques du lac Kivu s’accompagne de plusieurs 
acteurs et des normes pratiques auxquelles ils obéissent et qui régulent leurs 
pratiques. Par ailleurs, ces normes pratiques ne sont pas seulement le fait 
des acteurs humains, mais la ressource (le lac), joue un rôle très capital dans 
la manière dont les acteurs fabriquent les normes d’accès à l’espace et aux 
ressources. De ce point de vue, les acteurs et les réseaux qu’ils constituent 
ne sont pas des entités autonomes. Ils dépendent également des éléments 
non humains qui façonnent leurs relations et les normes qui les régissent. 

Sur le lac, la présence d’une forte vague, la présence remarquée du gaz sur 
une zone et l’abondance des poissons sur/ou dans une zone particulière, 
participent à la production des normes pratiques et influencent les pra-
tiques des acteurs et les relations entre les acteurs humains ou entre ces 
derniers et leur environnement matériel, donc le lac. Indépendamment d’un 
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quelconque choix stratégique, ces éléments contribuent aussi, à construire 
les problèmes et les réponses qu’il convient de leur apporter. 

Dans notre perspective, la fabrication des normes pratiques n’est toutefois pas 
opérée par les seuls acteurs humains, et dépendamment du contexte dans 
lequel elles sont produites. Elle est également le fait de non- humains. Au-delà 
donc des acteurs et du contexte, la ressource joue un rôle très capital dans la 
manière dont les normes pratiques sont fabriquées sur le lac. Face à des situa-
tions de vagues et du gaz, notre étude démontre que des liens qui unissent 
les acteurs vont exister, dans une approche collaborative, de solidarité, et de 
bienveillance mutuelle, au-delà de leurs antagonismes. Les acteurs présentent 
souvent un intérêt manifeste et relevant le plus souvent d’une harmonisation 
des comportements à adopter et co-construisent les normes d’accès aux 
ressources. Des acteurs parfois en conflits forment des alliances pour mettre 
en place des normes pratiques. Des éléments non humains, du fait de leur 
caractère, influencent les acteurs dans un schéma d’action collaborative.

A la lumière de ce que nous avons observé, à partir de notre cas d’études, les 
acteurs dominés ne le sont en effet pas pour autant. Ils mettent en place des 
stratégies dont le but est de participer à la co-construction des normes pra-
tiques. Comme nous l’avons mentionné et prouvé plusieurs fois, ces acteurs 
disposent d’une certaine « agencéité » en fonction de leur maîtrise de l’espace 
et de la ressource. Ils participent à l’action collective à travers leurs connais-
sances locales. Ils utilisent également certains espaces pour installer des dyna-
mites qui leur permettent de repousser les agents qui viennent les traquer. 

En raison des moyens et du temps imparti limités, cette étude n’a certes pas 
pu aborder certains aspects très important, par exemple des études des cas 
portées sur d’autres lac, mais avec des caractéristiques différentes que le 
lac Kivu, et voir comment le processus de production des normes pratiques 
varient selon qu’on est sur un lac ou sur un autre. Ce papier apporte des pers-
pectives utiles et innovantes sur la manière dont on doit penser la production 
des normes pratiques, en fonction aussi de la ressource. Elle nous a permis 
de dégager des questions à approfondir davantage sur des cas d’études 
différents de celui que nous avons exploité. Des études futures pourraient 
donc aborder des questions comparatives à partir d’autres cas d’études.
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